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fituation des finances fort connue de tous les citoyens de l’em-
pire comme de vous-mêmes. La confiance n’eft folide que lorf-

qu’elie eft éclairée : vous ne voulez, dans ^ucun genre , ufur-
per celle qui vous eft due.

Avant d’entrer -dans les détails du compte que nous allons

vous rendre ,
nous vous prions de vous reporter à l’époque de

votre décret du 27 janvier dernier. A cette époque ainfi qu a
toutes les précédentes , TAfiTembiée nationale recevoit de l’or-

donnateut du tréfor public de fréquentes demandes de fonds ,

& de fréquens états de dépenfe : ces derniers étoient formés 3

non feulement des objets qui compofént ce que nous appelons
dépenfes annuelles, mais encore des paiemens de tout genre
qu’il étoit d’ufage d’effeduer au tréfor. Là fe trouvoient con-
fondus ,

avec les dépenfes de l’année courante , les rembour-
femens d’anticipations , d’emprunts à terme * d’arriérés de tous

les départemens j
le tout au hafard & d’une manière foUvent

incomplète. Les moindres inconvéniens de ce mélange d’objets

correfpondans à tant d’époques diverfes , étoient de compli-
quer une adminiftration fur laquelle il eft fî eftentiel que tout

le monde puifle avoir des idées nettes, & d’entretenir de fâ-

cheufes incertitudes fur l’emploi des capitaux que vous confa-

crez à la libération générale.

Le 2
y

janvier vous réfolûtes de faire ceffer cette confufion :

vous décrétâtes en conféquence trois difpofitions préparatoires

de l’ordre que vous vouliez établir.

Par la première , vous prefcriviez au directeur du tréfor pu-
blie de vous remettre l’état des dépenfes non acquittées de
Tannée 1790.

Par la fécondé ,
vous lui demandiez l’état des befoins de la

préfente année , déformais ifoiée de toute autre.

Par îa troifième , enfin
,
vous lui ordonniez d’envoyer au

direéfeur-genéral de la liquidation l’état de tous les rembour-
femehs exigibles & de l’arriéré de fon département.

Vos ordres ont été exécutés. M. Dufrefne a fourni les difte-

rens états qui lui étoient demandés par le décret du 27 janvier 5

ces états font imprimés & diftribüés depuis long-temps.

Vous êtes donc en état de ftatuer fur la fuite des difpofitions

dont votre décret n étoit pour ainfi dire que le préliminaire.

Votre intention doit être
, & certainement elle eft, que le
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tréfor public n’ait plus ^qu’une feule fonction
,

celle de rece-

voir les revenus de l'État
., 8c d’acquitter régulièrement les

feules dépenfes annuelles que vous avez déterminées par vos

décrets.

Pour la fixation de ces dépenfes , les états de M. Dufrefne

nous font déformais inutiles^ Nul projet, nul apperçu n’ell re-

cevable aujourd’hui, puifque nous avons une loi. Votre décret

du 18 février fixe â 582,700,000 iiv. la dépenfe de l’année , à

la charge du tréfor public : cette fomme doit y être verfée en

1791 , d’une manière quelconque ; vous devez y pourvoir», 8c

à l’avenir vos revenus bien réglés doivent fuffire à l’acquitter.

C’efi: de cette double furveilîance que vous allez charger fpé-

cialement le nouveau comité de tréforerie.

Pour que l’exécution de ce plan foit fimple
;
pour qu’aucune

confufîon de mots ne' foit favorable à la confufion des chôfes >

il faut que, fans nuire à la fidélité due aux engagemens
,

quelle

que foit leur date, le tréfor public ne foit plus chargé de ceux
antérieurs à la préfente année. Toute recette

,
autre que la re-

cette ordinaire, lui efi: interdite; toute dépenfe, autre que
celle de l’année , doit de même lui être foullraite.

Tels font les principes généraux d’où vont dériver les difpo-

fitions particulières que nous aurons l’honneur de vous propo-
fer , & dont nous reporterons l’exécution au premier janvier

dernier . pour qifenfin nous ayons établi d’une manière précife

l’ordre qui doit fubfifier
, 8c pour que nous ne laifiions à nos

fuccefi'eurs aucune partie du chaos à débrouiller.

Ce que le tréfor public n’acquittera pas, ii faudra fans doute

que lacaifie de l’extraordinaire en foit chargée. Il ne s’agit pas ici

de capituler avec des engagemens ; vous voulez que toutesdes

dettes foient payées ; vous voulez feulement qu’elles foient

bien conftatées , qu’elles ne puiffent plus vous être reprodui-

tes, 8c que l’acquittement ne nuife pas au fervice courant.

Nous vous propofons donc d’ordonner que toutes les dé-

penfes de l’année 1790, non acquittées au premier janvier der-

nier , foient payées par ia caifie de l’extraordinaire , & ' que le

compte final de tous les intérêts de rentes échues au premier

juillet 1790, foit foldé par la même caillé.

Alors l’état annuel fera compofé en dépenfes , de toutes

celles que vous aurez décrétées pour être faites depuis le pre-

mier janvier d’une année jufqu’au premier janvier de l’année

A 2
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fuivante 5 & en arrérages de rentes & penfions, du dernier fe-
mefire de Tannée précédente * & du premier femeilre de Tan-
née courante.

il feroit plus parfait
,

fans doute, que les rentes marchaf-
fent de front avec les dépêtres

5 que le jour def leurs échéan-
ces j un nombre fuffifant de bureaux fut ouvert pour les ac-
quitter toutes

;
que Tordre alphabétique fût aboli , & que le

hafard de la lettre initiale des noms de baptême h influât point
fur le fort de créanciers égaux en titre. Mais un paiement de
150 «hl lions

j montant aétuel d'un femeilre , ne pourroit fe
faire avec cette^ rapidité^ & cette régularité extrême * qu’en
adoptant un fyilêrne entièrement nouveau ; & en le fuppofant
pofiibie

j
il faudroit encore, pour Tinftituer dès ' aujourd'hui

augmenter d une femme confïdérable les charges de la caille
de 1 extraordinaire déjà fî obérée. Nous croyons donc remplir
fuffifamment vos vues d’ordre en faifant ouvrir le paiement de
chaque femeilre le jour même de fon échéance ; & Ton peut
dire, avec a(fez -de- raifon , que le fécond femeilre de Tannée
dernière n’étant échu' que le premier jour de celle-ci , la charge
en appartient à Tannée où nous fourmes, & non à celle où
çette dette n’exiiioit pas encore.

Les obligations du trefor public étant clairement circonf-
çnteS' par cette dsfpofition générale * il ell aifé d’en faire l’ap-
plication aux détails de fon état aduel.

Au premier janvier dernier, le fonds de caille du tréfor étoit
de 2o }oi8jOOO liv. Ses adminillrateurs qui nous l’attellent

3 en
donneront fans doute la preuve par le compte de leur admi-
piftration antérieure à cette époque.

Depuis ce jour
^

le tréfor public ell chargé par vos décrets
de payer 582,700,00© liv. par an , & par conféquent 145 mil-
lions 675,000 liv. par quartier. Qu’a-t-iî reçu dans les trois
premiers mois de cette année ? C’eft la feule queftion qu’en ce
moment-ci nous ayons à lui faire. Quand il y aura répondu

3
vous àur-esi à lui fournir ce qui lui manque pour compléter
345,675^000 liv. rien au-delà. 11 en fera de même dans les
quartiers furvans. Le réfultat fera toujours clair, toujours iim-
ple

;
& c’eft à quoi fe borneront déformais tous nos calculs

avec le tréfor public,

L état de M. Dufrefne
, imprimé fous le nom d’apperçu ,

mais qui aujourd'hui doit être çh^pgé en état définitif, borne



la recette du quartier de janvier à ,70,065- ,c®6 îiv. En narrant
de ce hit vous devez, y ajouter 7$36i&3çm iiv pour com-
jyeter les tonds de ce quartier. Lorsque vous aurez remis cette'iomme au tréfor public

, en le dégageant de tout autre fer-
vice que celui de fannée ; il fe trouvera , au commencement
au quartier actuel

,
avec le même fonds de caiffe qufl avoir

en commençant l’année , & c eft la feule avance qui lui foie
neceiiaire : trente millions doivent fuffire pour parer prôvifoi-
rement aux non -valeurs dans les recettes du fécond quartier,
cependant vous avez fait remettre au tréfor public beaucoup
plus^ 75,610,000 hv., & vous vous rappelez à quelle femme
seievoient es nouvelles demandes qui vous ont été faites en
ion nom : la caufe en eft lîmple. Suivant la méthode qui s’eft
conitamment pratiquée jufqu’à préfent , & que nous propo-
ions de profenre le tréfor public paye à-la fois les deux fe~
meitres des rentes de 1790 , au lieu d'un feul 5 il paye les relies
de 1 annee dcmicre en même-temps que les dépenfes de fan-
nee courante. 11 avoit continué le rembourfement des antici-
pations a leur échéance

; il acquitte dans ce moment îe culte

fjp°}
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ln de * 79 * 5 il a déjà payé.une partie des objets
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ous

,

avez charSe
;

ia cailfe de l’extraordi-
naire de fournir les fonds, fans déterminer l’époque de ce
verfement. C eft ainfi que , cumulant une foule d’objets faits
pour etre fepares, le tréfor public a des befoins ïmmenfes qui
dérangent fans cefte vos combmaifons

j c’eft ainft que vous
etes toujours dans l’tmpoffibilité a appercevoir d’un coup-d’œii
votre véritable état de fitaation.

^

r,:JnT/°f
kz de

?
c"c t!terflelle Perplexité : vous avez

raifon de le vouloir
; c eft a nous à vous en préfenter lesmoyens : vous les trouverez dans la feule dÏÏpofition de ren-voyera 1 arriéré eeft-à-dire à la caiffe de-l'extraordinaire

, toutobjet etranger au fer-vice de cette année.
Pour 1 exécution , vous avez trois chofes à ordonner :

U Î^î/r
re

,

mi
^

e J ftue
,.
le

.

tréfor public reftitüe immédiatement à
Ja caille de 1 extraordinaire toutes les fommes qu’il en a reçues
depuis le premier janvier

, & que cette reftitution fort faite en
argent ou en reçepilfés des différées paiemens qu’il a faits de-
puis cette epoque fur les relies de l’année dernière , & fur les
arrerages de rente appartenans au premier femeftre 1790 *

la deuxième
, que la caiffe de l’extraordinaire verfe au tréfor
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public îa femme de y$3610,00® 1. pour fuppléer aux recettes du
quartier de janvier ;

La troifième , que îa caiffe de rextraordinaire remplace au
tréfor public toutes les avances qu'il a faîtes & qu’il fera ,

tant
pour Je traitement du Clergé de 1790 , que pour les objets
énoncés dans l’article IV du décret du 18 février dernier.

L’effet' de ces trois dédiions fera de mettre à Tinftant même
toutes les choies à leur véritable place : alors

, fi , pour la com-
modité du fervicê., on juge utile de faire faire au tréfor public ,

même les paiemens dont îî ne doit plus être chargé
, & dont

la 'caiffe de l’extraordinaire devra fournir les fonds , l’ordre
établi nen fera pas moins invariable. Le tréfor public , rem-
bourfë par la caiffe de l’extraordinaire , en maffe , à membre
qu i! lai remettra la preuve des paiemens en détail , n’agira

que comme dépolitaire

&

n’aura plus à vous fatiguer de fes

contin u,e lies réclamations.

Vous Tentez , Meifieurs
, combien les trois difpofîuons pré-

cédentes vont porter d’ordre & de clarté dans l’état habituel
du tri-for publie > m^is il ne faut pas nous diffimuler i’immen-
fité des charges que la difeîte des revenus accumule fur la

caiffe (de l’extraordinaire. Les afïignats qu’elle renferme font

1'efpojr de la France , & ont affuré le fuccès de la révolution :

c’eff mie raifon de plus d’en être économe & de hâter le réra-

büffement des revenus publics , fans lefquels il ne peut exifter

ni ordre durable
,

ni liberté , ni •conftitution. 11 eft évident que,
dans l’ordre aôluel des choies, la plus impérieufe nécelhté nous
commande de grands facrihces , mais il eft de notre devoir d’en
mefurer l’étendue ^ & il ne nous eft permis de faire illufîon fur

ce point
y

ni à la Nation
,,
ni à nous mêmes.

Vous favez qu’au premier janvier dernier îa caiffe de l'extraor-

dinaire avoir fourni au tréfor public
, 7 compris ce qui lui ref-

toit à rembourfer des anciens billets
1

de la caiffe d'efcyfmpte &
des promeffes d’affignats, 524,095,000 liv.

Nous vous avons démontré qu’en terminant les comptes an-

térieurs au fervice de la préfente année , il fau-

droit , pour achever de payer l’arriéré des rentes, 90,030,500 1;

Lt pour l’arriéré des dépenfes de 1790, 48,5 37,75°

Total ... . 138,568,250 1 .

Cette femme , jointe à la précédente > forme un total de
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!ivi , évidemment confommés au premier Janvier
dernier fur les i zoo millions d’Aifignats créés par vos Décrets
d Avril & de Septembre 1751©.

Il eft vrai que dans cette fomme de, 661,661,1*0 liv. Ce
trouvent compris 236 millions d’anticipations rembourrées dans
lannee 1789 & 179p. & les fammes qui ont opéré le rappro-
chement de toutes Jes rentes ; mais cette obfervation ne Vertqu a repouffer les calculs exagérés que Ton fe plaît à faire
des depenfes autonfées' par l’Affembiée Nationale

, & ne change
rien au calcul vrai & important qui réduit à ^7,336 7 to Jïy°
la fomme des Affignats de la première & de la fécondé émiffion
dont vous pouviez encore difpofer au premier Janvier i 79 ij

Vous avez vu, dans le cours de ce rapport, combien le
lervice de jette année exigerait encore de fecours : vous n’hé-
literez pas à les donner 5 mais vous prefferèz le travail dont le
refultat fera de mettre un terme à ce dangereux emploi de nos
capitaux. Heureufement le patriotifme

, & ïa fageffe de vos
combinai for. s ont élevé le prix des Domaines nationaux à une
valeur qui remplacera toutes nos avances ; mais les contribua-
Dies eux-memes doivent fentir que, fi Ion produirait plus ion?-
temps ce tréfor, le poids des charges qu’il eft dÿjinq à éteindre,
ëc qu il n eteinatoit pas , retomberait tout entier fur eux , &
les accablerait. C’eft donc leur propre intérêt qui foilicite de
vous une prompte répartition de l'impôt

3 & qui leur ordonne
de s y foumettre avec le- même zèle qu’ils ont déployé pour la
caufe de la liberté.

r

DE L’IMPRIMERIE NATIONALE.




